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une compagnie p ar'ticulière dl'exproprier
l'iutmueuble d'une autre personne, même si

elle lui paie une indemnnité, même si le par-

ILement déclare que cette compagnie, qui est
bimiplemuent une compagnie d'inititive pri-

vée, exploite une industrie à l'avantage gé-

néral du Canada. Si iia>us continuons ainsi

à étendre hi constitutioni comime ntous le
faisons, quels droits terrestres pourront

iêtre garantis il une, province et pourquoi
mnon honorable ami proclamie-t-il les droits

dle la province le Québec ? Il mie semble

que pour aucune raison, excepté quand Il
S'agit d'une entrep)rise qui peut faire incon-
testabblement bénéficier tout le pays, ou

doive enlever à un particulier ses droits en

lui donnant ou niQi une indemnité.

L'honorable %M. CASCGI'AIN ((le Lanaiiàu-
dière) :Je ne puis comprendre comment 011

peut appeler d'une manière absolue cette
compagnie une comupa gnie particulière
quand n article du bill déclare que l'entre-

irise -est a l'avantage général du Canada.
CeL article a. été a1doIté ilhti1iiUé

Cette compagnie réduira la force motrice
At l'usage de toutes les industries exploitées
le lonîg dle ce canal. Si vous refusez d'ac-
cor-der à cette comnpagnriie le droit d'expro-

priation, vous rendez le bill absolument nul,
parce qu'un seul p)ropriétaire pourrait eml-

péêcher l'exécution dle l'entreprise. Nous
avons discuté à satiété cette question. Cette
industrie n'est pas comme une scierie ou unt
magasin :c'est une enîtrepr'ise <lui a pour

objet de fournir la for-ce miotrice au pui-

bue, en général, eni vertu (le certains règle-

mients et à certains pr'ix, àl l'avantage de

toute la région avoisiante. Je ne vois pas

pourqduoi nous ferions mis pour' cette

comtpagnie que l:our les autres, amoinis

que nous désirins détruire la chat'te et ein-
pêc-her l'adoptiont du bill. q e<ue. 'sans
le pouvoit' d'eýxplri-iîtioii, le bill nie vau-
drait pas le papier sur lequel il est impri-

mé. Je propose donc qule l'article, reste tel

q~uil est et que le rappor't du1 comité soit
adopté.

ýýant le., choses les plus importamntes qui in-
'mienit aujourd'hui sur la prospérité du C'a-

ilada.
L'*électr-icité a fait faire des prodiges au

point de vue de la fabrication. L'etîtreprise
ai pour objet de produire l'énergie électrique

qui sera tout probablement emnployée dans
le., environs de l'endroit où la force motrice
sera produite aussi bien que dans Hamilton
et Toronto. Il est auss4 nécessaire, pour

le pr'og'ès et la prospérité (lu pays, que les

co>mpagnies d'électricité~ aient tous les avant-

tages de produire à bon marché la force
ittotrice qu'il est nécesslaire que les compla-
iiîies de chemin de fer obtiennent le pou-
voir de construire des voies ferrées. Ces

voiagtlies sonît également nécessaires au

développement du pays. Commne nmon. ho-
liorable anmi l'a dit il y a un ni3ment. si

une compagnie de moulins dlemndait le

pouivoir d'expropriation dans son initérët
seulement. la chose serait différente. il
r;'azit ici de produire l'énergie électrique à
unt taux très réduit à tous les endr'oits eu-

Niroiiianats. Nous devons encouî'ager--cela

est d'un intérêt vital pour le pays-la Pr-,

ductionà à bon marché de la force motrice
et de l'éclairage.

L'honorable 'M. SULLIVAN :L'honorable

stitaiteur vient de faire une assertion lii

qîue. Il eszt toujours logique quand il parle
àl'appubti dle quelque chose. usd'rnî

d nitter avec prudence et précautioni le droit
d'expr'opr'ier. J'ai appuyé avec plaisir la
niotioii de mon honorable aiiOtav de-

iizaiîdamt d'eleiver cet ar'ticle. parce q1ue,

i on avis, il est très dangereux pour le
sémtat dif donner Ùl un particulier le droit

de. Q*tllilat-er de soni terrain en lui Payatt
ýe .111i1 veut.

1;lomtori'ale 'M. POWER :On ne fait rias
cela.

,'liolorale 'M. SUULIVAN :Si lete

luise était à l'vnaegénéral du Cantadaî,
je miolbýecteraiis pas. Mais qui sait si elle

4-'t ou 11to1 à l'avantage g-éném'aI du pays ?~

L'hlonorible M. M.%eGlýE(.OR :La. décla- iii'' ibar<'ille <onipagnie tuniquement pour11 eI

ration tendant à lire qlue l'entreprise est à iaire tWnéflcier le Canada ? Est-ce que

l'avantage général dît Canada ne la, rendl l'entreprise n'est pas ù l'avantage unique

pas telle, de (-eux qui composent la compagnie ? A
inoins qu'elle ne puisse établir' qu'il y a de

L'honorable M. McMU1,LLEN :Après les bonnes raisons pour faire croire que l*en-

chemins de fer'. la vapeur et l'électricité- trelpri6e- est à l'avantage des gens qui s

Hou. Mr. ELLIS.


